
Les intérêts du ministère de la Défense en matière de puissance coercitive

La contradiction entre les intérêts traditionnels du gouvernement en matière de politique étrangère
et sa « nouvelle » plate-forme de sécurité humaine est renforcée lorsqu'on perçoit le discours et la
pratique de la sécurité humaine dans le contexte des intérêts du gouvernement en matière de
puissance coercitive ou militaire.

Deux points au sujet de la puissance coercitive:

1) De nombreux articles publiés dans des revues savantes critiquent l'utilisation de la puissance
militaire dans la poursuite des intérêts de l'État, en ce qui a trait aux insécurités qu'elle
occasionne pour les peuples en voie de se doter d'un gouvernement, ainsi qu'à ses
répercussions sur la cohésion sociale lorsque cette société juge approprié d'utiliser la violence
dans la poursuite de ses intérêts. Qui plus est, il y a une longue tradition d'activisme dans la
société civile: des gens comme Kaye Macpherson, Muriel Duckworth, Rosemary Brown et
Ursula Franklin se sont tous vus décerner l'Ordre du Canada et divers doctorats pour leurs
efforts contre le militarisme et leur soutien de l'utilisation du pouvoir discret en tant que
moyen de réaliser précisément ce dont i Axworthy parlait, c'est-à-dire « encourager ou
habiliter les gens à prendre en main leur propre destinée ». Dans ce contexte, le pouvoir discret
est une solution de remplacement à la puissance coercitive.

Tel qu'il est appliqué par le MAECI, cependant, le pouvoir discret, plutôt que d'être une
solution de remplacement à l'utilisation de la puissance coercitive, fait partie d'un continuum
et devient un outil que l'on utilise, au besoin, avant de recourir à la puissance coercitive. En
effet, M. Axworthy a déclaré que le pouvoir discret et la puissance coercitive constituent
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